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Année après année, les services publics comme la protection sociale se dégradent, une grande partie de leurs 
missions sont confiées au privé, nos droits s’amenuisent et nos conditions de travail se détériorent. 

Ces politiques d’austérité ont pour principal objectif de faire disparaitre notre modèle social issu du Conseil National 
de la Résistance selon lequel chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins. 

Tuer toute forme de solidarité, libéraliser le marché du travail en augmentant la précarisation des 
emplois, c’est vouloir faire de la France et de ses services publics une Start-up ! Voilà le mot d’ordre 
présidentiel paraphrasé par notre DG !  L’objectif est simple, transformer le pays des droits de l’homme et des 
droits sociaux en un territoire au service du marché mondialisé. 
 

Après avoir supprimé les cotisations sociales salariales maladie et 
chômage, l’Etat reprend la main dans ces domaines, impose 
l’austérité aux plus démunis, réduit les droits de chacun. La réforme 
de l’assurance chômage en est la parfaite illustration et préfigure ce 
que sera le projet de retraite universelle par points, s’il n’est pas 
combattu dans les urnes comme dans la rue. 
 

La CGT est de tous les combats, dans l’unité aux côtés des 
personnels et des citoyens, lorsqu’il s’agit de préserver et 
améliorer notre modèle social en défendant nos services 
publics et notre protection sociale. 

Elle est votre meilleur outil pour défendre vos droits, vos 
missions, vos métiers et votre avenir. Comme nous l’avons 
toujours affirmé : « la régression sociale ne se négocie pas elle se 
combat ! ». 
 

A Pôle emploi ces politiques de casse des droits sociaux 
s’inscrivent dans les conventions tripartites Etat – Unedic – Pôle 

emploi successives. 

Une nouvelle fois, dans le cadre de la nouvelle convention tripartite, 
la contribution de l’Etat au budget de Pôle emploi est en 
baisse de 300 millions d’euros pour la période 2019 – 2022, 
alors qu’il s’est accaparé les ressources de l’UNEDIC dédiées à 
l’indemnisation des privés d’emploi en transformant la cotisation chômage en impôt (CSG). De plus l’Etat impose à 
l’UNEDIC une augmentation de sa participation la faisant passer de 10 à 11% de ses ressources. La conclusion est 
simple, la baisse des allocations chômage sert à financer Pôle emploi. 
 

L’annonce de 1000 CDD supplémentaires sur 3 ans ne compense nullement les suppressions de postes antérieures. 
La modification de la Convention Collective Nationale sur le nombre de contrats précaires va 
permettre à Pôle emploi d’accroitre le nombre de collègues en CDD au détriment des CDI. Un nouvel 
indicateur dit d’« efficience»  portant sur «le rapport entre les résultats des indicateurs de performance et les 
effectifs de Pôle emploi » voit même le jour, par conséquent les effectifs de chaque région, service, DT ou site 
seront sous pression permanente! 

Pire, la Direction Générale a d’ores et déjà annoncé lors du Comité Central d’Etablissement du 7 
octobre 2019 qu’environ 4000 ETPT devaient être « gagnés » par des gains de productivité d’ici 
2022 ! Le risque d’une suppression massive de postes n’a pas disparu ! 
 

L’efficience qui est le maître mot des conventions tripartites successives a pour principe de faire un rapport entre 
les résultats aux moyens engagés. C’est tout le contraire de l’efficacité ! 
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Ainsi, la Convention 2019-2022 qui se caractérise par le développement du tout numérique et de 
l’Intelligence Artificielle, entend généraliser le traitement de masse lors de l’inscription des 
travailleurs privés d’emploi, accentue les contrôles contre les chômeurs, renforce l’individualisation 
de nos activités. Elle accroit la privatisation de nos missions dans un contexte d’évolutions 
partenariales et de menaces de régionalisation. 
 

L’Intelligence Artificielle associée à Profil Compétences et Mon Assistant Personnel s’impose tant aux 
demandeurs d’emploi qu’aux entreprises mais aussi aux conseillers en charge de les accompagner. Les propositions 
d’actions ou les réponses de l’IA en lieu et place des conseillers peuvent devenir demain des injonctions et nous 
font craindre qu’à terme la machine ne remplace l’humain. Le développement du numérique dans notre mission 
d’accompagnement renforce la mise à distance des travailleurs privés d’emploi de nos services en agence.  

Le développement de France Service (ex MSAP) nous fait craindre, comme pour les trésoreries ou les centres 
des impôts aujourd’hui, que des agences ferment. Le principe est simple, remplacer les sites des différents services 
publics par des lieux où dans le meilleur des cas un agent de chaque service public est présent, mais où il peut 
aussi n’y avoir qu’une seule personne « renseignant » le public pour ses démarches vis-à-vis de toutes les 
administrations. Evidemment cela conduira à la délivrance d’un service minimum qui se traduira dans les faits par 
l’orientation vers le site internet du service concerné. 

Le pack de démarrage qui consiste à présenter à tous les travailleurs privés d’emploi, l’ensemble de l’offre de 
service de Pôle emploi dans un temps concomitant à leur inscription, pourrait apparaître comme une bonne 
proposition. Néanmoins, supprimer les ESI au profit de 2 demi-journées suivies d’un entretien court d’élaboration 
du PPAE n’est pas suffisant, les temps consacrés aux entretiens individuels risquent d’être réduits par manque de 
moyens (et de conseillers). De plus, le socle commun de l’offre de service s’amenuise ne garantissant plus une 
égalité de traitement et d’informations aux travailleurs privés d’emploi sur tout le territoire.  

Pour la CGT, contrôler n’est pas accompagner ! Le renforcement des Service de Contrôle de Recherche 
d’Emploi associé à l’obligation pour tous les chômeurs de remplir « un journal de recherche d’emploi » au 
moment de l’actualisation va accroître notre rôle coercitif au détriment de l’accompagnement.  

La mise en place du Conseiller Référent Indemnisation pour tous les DE va individualiser l’activité des 
conseillers indemnisation, détériorer leurs conditions de travail, avec comme pour les conseiller à l’emploi, des 
portefeuilles pléthoriques et va justifier la fermeture, déjà commencée, de l’ensemble des ARC.  

La privatisation de nos missions s’accentue puisque les « permittents » déjà fortement impactés par la 
réforme de l’assurance chômage, seront systématiquement accompagnés par un prestataire privé en mesure de les 
contacter tôt le matin ou tard le soir, voire le week-end ! Là aussi l’objectif est simple, décourager les personnes qui 
travaillent de rester inscrites à Pôle emploi et par là même les faire renoncer à un éventuel complément 
d’allocations.  

Enfin, la mise en place dès janvier 2020 de Guichets Uniques Pôle emploi – Cap Emploi va réduire 
l’accompagnement social des travailleurs privés d’emploi handicapés. Les expérimentations annoncées de 
renforcement du rôle des Régions sur Pôle emploi en matière de formation professionnelle  peuvent préfigurer une 
régionalisation de la compétence emploi. Elles risquent d’accentuer des pratiques d’accompagnement différentes 
selon les régions basées uniquement sur le besoin des entreprises locales. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Lors des élections professionnelles du 28 octobre au 8 novembre, 

Votez et faites voter (par voie électronique), 
pour les listes présentées par la CGT Pôle emploi 

Ensemble, défendons nos missions, nos métiers et notre avenir 

La CGT Pôle emploi refuse d’accompagner ces mesures et revendique : 
 Le recrutement d’agents en CDI pour répondre aux besoins des usagers et la mise en 

œuvre d’un plan de titularisation des salariés en situation précaire, 

 La revalorisation des salaires et traitements de tous les agents, 

 L’arrêt de toutes les externalisations – privatisations et régionalisation de nos missions, 

 Que le numérique et l’Intelligence Artificielle soient au service des conseillers et des 
usagers et non une contrainte ou une obligation. 
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